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Propos injurieux, dénigrants ou moqueurs sur un réseau social : quand la liberté d'expression conduit au licenciement
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Par LAURENCE NEUER
Jusqu'où la liberté de blâmer peut-elle s'exprimer sur les réseaux sociaux ? Que risque le salarié qui abuse de son droit de critique ? Échantillons de prétoire.

Facebook fête son 10e anniversaire. Certains de ses membres sont loin de s'en réjouir. Ils regrettent plutôt d'avoir cédé à la tentation de s'être un peu trop épanchés sur leur "mur". Ceux-là mêmes qui, accoudés au comptoir numérique des réseaux sociaux, ont laissé filtrer leur amertume et réglé leurs comptes, oubliant que la Toile est aussi, à ses heures, un lieu d'incitation à la délation... par ses propres "amis".

"Incitation à la rébellion"

On se souvient de la célèbre affaire "Alten", qui avait ouvert le bal jurisprudentiel en 2010. Trois salariés avaient confié sur le "mur" Facebook de l'un d'entre eux qu'ils souscrivaient au rituel du "club des néfastes" en référence à la pratique consistant à "se foutre de la gueule de leur supérieure hiérarchique". La joyeuse bande avait fait fi de la réaction d'autres salariés, "amis d'amis" qui, choqués par les propos, ont fait une copie d'écran des échanges et les ont soumis à leur hiérarchie. Résultat : la cadre chargée du recrutement a été licenciée pour "incitation à la rébellion", "atteinte à l'autorité et à la réputation" et "dénigrement". Ce licenciement pour faute grave a été validé par le conseil de prud'hommes de Boulogne-Billancourt en novembre 2010. Mais, en 2012, la cour d'appel de Versailles a, pour un simple motif de procédure, infirmé le jugement. Elle a jugé que les salariés avaient déjà été sanctionnés par une mise à pied disciplinaire, ce qui empêchait l'employeur de les congédier pour les mêmes faits. La question de la légitimité de la faute n'a donc pas été débattue.

Moralité. L'abus de médisance a sa contrepartie : la responsabilité. Le salarié qui franchit la ligne rouge risque d'être licencié et même condamné à titre personnel sur la base de différents motifs : diffamation, dénigrement, injure, déloyauté, violation de la confidentialité, atteinte à l'image, abus du droit de critique, etc. […]
Source : http://www.lepoint.fr/chroniqueurs-du-point/laurence-neuer/propos-injurieux-denigrants-ou-moqueurs-sur-un-reseau-social-quand-la-liberte-d-expression-conduit-au-licenciement-03-02-2014-1787245_56.php
1. Rapporter les faits décrits dans le document.

2. Indiquer la décision du Conseil des Prud'hommes de Boulogne-Billancourt. Préciser le motif.

3. Citer la décision de la Cour d'Appel de Versailles.

4. Comment l’employeur doit-il s’y prendre lors d’une procédure de licenciement ?
5. Citer d’autres situations  possibles d’une rupture du contrat de travail.

6. Quels sont les risques d’utilisation des réseaux sociaux ?

Corrigé indicatif

1. Rapporter les faits décrits dans le document.

L’article du journal « le Point » du 3 Février 2014 retrace les faits concernant la publication de trois  salariés de l’entreprise Alten qui ont publié sur un réseau social des allégations à l’encontre des dirigeants de celle-ci. La faute grave a été retenue et leur licenciement prononcé.
2. Indiquer la décision du Conseil des Prud'hommes de Boulogne-Billancourt. Préciser le motif.

Le conseil des Prud’hommes de Boulogne-Billancourt a validé le licenciement pour faute grave des salariés pour les motifs suivants : "incitation à la rébellion", "atteinte à l'autorité et à la réputation" et "dénigrement".

3. Citer la décision de la Cour d'Appel de Versailles.

La cour d’appel de Versailles a annulé la décision du conseil des Prud’hommes prétextant que les salariés avaient déjà été sanctionnés par leur employeur et qu’ils ne pouvaient pas être  punis deux fois pour la même affaire.

5. Citer d’autres situations  possibles d’une rupture du contrat de travail.

Une procédure de licenciement qui comporte trois phases :

• l’employeur convoque le salarié par lettre recommandée à un entretien,
• au cours de l’entretien, l’employeur précise au salarié les motifs du licenciement. Le salarié peut se faire assister par un membre du personnel de son choix ou par un conseiller extérieur à l’entreprise,

• si l’employeur maintient sa décision, il doit notifier son licenciement au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception. Il doit attendre au moins deux jours ouvrables après l’entretien pour expédier cette lettre. Ce courrier doit préciser le motif du licenciement.

5. Présenter toutes les situations possibles d’une rupture du contrat de travail.
1. La fin du contrat à l’initiative du salarié

La démission résulte de la volonté libre et sérieuse du salarié de mettre fin à son contrat.

2. La fin du contrat à l’initiative de l’employeur

A. Le licenciement pour motif personnel

C’est le comportement du salarié qui conduit l’employeur à décider son licenciement (insuffisance professionnelle, absences répétées, fautes disciplinaires, etc.) 

La loi impose à l’employeur :

– de ne licencier que pour un motif réel, et sérieux (en cas de licenciement abusif, le tribunal accorde au salarié une indemnité de rupture abusive).

B. Le licenciement pour motif économique

Les licenciements pour motif économique résultent de la suppression d’emplois dans une entreprise, en raison de l’évolution de la situation économique, d’une baisse des commandes ou de la restructuration de l’entreprise.
Dans tous les cas, une lettre recommandée avec accusé de réception doit être adressée aux salariés concernés, avec énonciation écrite des motifs du licenciement.

3. La rupture du contrat par accord entre l’employeur

Le contrat de travail peut être rompu d’un commun accord entre l’employeur et le salarié selon le mécanisme de la rupture conventionnelle, moyennant le versement par la société d’une somme forfaitaire. Ce type de rupture ouvre droit aux allocations d’assurance chômage pour le salarié.

6. Quels sont les risques d’utilisation des réseaux sociaux ?

- compte privé ou professionnel ; profil Facebook ouvert ou fermé ;

- usage raisonnable d’internet pendant les heures de travail ;

- limite de la liberté d’expression  du salarié….
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